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Le Monde 17/05/2010  

A Dakar, les gays traqués 

Aiguillonn®e par le discours dôorganisations politiques islamistes, la soci®t® s®n®galaise harc¯le 

ses hom osexuels. Les agressions et les condamnations se sont multipliées ces dernières 
années.  

La pièce est exiguë. Six mètres carrés à peine. Un matelas, un tapis, une télé, un ventilateur 

et deux valises pour les vêtements. Alassane et Bachir (1) ont emménagé e n septembre dans 

cette chambre, non loin du centre de Dakar. Une planque. Question de sécurité, malgré le 

loyer faramineux. «On ne peut plus rester chez nous, en banlieue,  explique Alassane, le leader 

de lôassociation Aides S®n®gal. Nos familles sont maint enant au courant et tout le monde nous 
connaît.»  

Les deux compagnons et sept autres jeunes S®n®galais sont sortis de lôanonymat le 

7 janvier  2009, bien malgr® eux. A lôissue dôune audience exp®ditive, le tribunal de Dakar les 

avait condamnés en première in stance à huit  ans de prison ferme. Motif  ? Homosexualité. 

Alassane en est encore abasourdi. çOn nôavait rien fait. On tenait une r®union dans mon 

appartement,  raconte - t - il, assis en tailleur, les mains nerveuses posées sur ses genoux.  A 

22  heures, les poli ciers ont fait irruption. Ils môont dit : "Il paraît que vous êtes des gays."»  Il 

sôinterrompt, d®tourne le regard puis poursuit. «Ils nous ont arrêtés, déshabillés, frappés 

pendant une heure et ont tout saisi  : mes affaires, les papiers et nos téléphones portables sur 

lesquels se trouvaient des photos personnelles.»  

«Homme-femme». Après cinq  jours au poste et vingt coups de matraque quotidiens, les 

neufs amis sont déférés devant le parquet. Au Sénégal, pays à 95% musulman, 

lôhomosexualit® est officiellement interdite. Un crime passible dôune peine allant de un ¨ 

cinq  ans dôemprisonnement. Cette fois pourtant, le juge est all® bien au-delà de la sentence 

requise par le procureur. «Huit ans»,  a- t - il tranché pour «conduite indécente, actes contre 
nature et ass ociation de malfaiteurs».  

Lôaffaire fait grand bruit. La presse se d®cha´ne et titre : «Non aux pédés». A la radio, on va 

m°me jusquô¨ parler de «ceux qui ont deux noms»,  pour ne pas employer le terme de 

goordjiguen,  «homme - femme» en wolof, la principale l angue nationale. De jeunes homos 

prennent la fuite par dizaines dans les pays voisins. La communaut® internationale sô®meut et 

tente dôintervenir au nom des accords sur les droits humains ratifi®s par le S®n®gal. Amnesty 

International, Aides, la Fédération  internationale des droits de lôHomme (FIDH) d®noncent la 

peine. Nicolas Sarkozy, et Rama Yade, alors secr®taire dôEtat aux Droits de lôhomme, montent 

au créneau. Quant aux avocats des neuf jeunes, ils font appel de la condamnation. Le 20 avril 
2009, la co ur invalide la condamnation pour vice de forme.  

Une ann®e a pass®, mais le proc¯s nôen a pas moins marqu® les esprits, sympt¹me dôun 

profond changement dans la société sénégalaise. Car depuis deux  ans, les scandales se 

multiplient. En février 2008 déjà, un e dizaine de jeunes avaient été arrêtés, interrogés puis 

rel©ch®s suite ¨ la parution de photos dôun mariage gay clandestin dans le magazine people 

sénégalais Icone.  Après leur libération, des imams ont manifesté leur colère dans les rues de 

Dakar. Quelque s mois plus tard, la famille dôun danseur homosexuel sôest vue refuser une 

sépulture à deux reprises, dans les cimetières musulmans de Diourbel, une ville du centre du 

pays. Faute de mieux, le corps a été enterré à la sauvette dans un champ, à la sortie de  la 

ville. Puis déterré par des villageois en colère. Un projet de loi «visant à combattre 

lôhomosexualit® et les comportements impudiquesè est d®pos® ¨ cette ®poque ¨ lôAssembl®e 

nationale, pour durcir les peines. Il est resté sans suites, mais les gays s ont devenus des 
boucs émissaires.  

Prostitution. Aliou, 27  ans, jean moulant, tee - shirt blanc, la démarche chaloupée du dandy et 

le regard aux aguets, est lui aussi passé par la case prison pendant trois  mois. Il était avec un 

ami, un soir, quand des polici ers lôont arr°t®. Un banal contr¹le de papiers qui sôest mal 
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terminé. çLôagent est all® raconter que nous ®tions en train de baiser dans la rue alors quôon 

discutait. Il sôest veng® parce quôon ne voulait pas lui donner dôargent.è Aliou soupire. çCôest 

difficile de vivre son homosexualit® ici, on est pers®cut® en permanence. On tôinsulte, on te 

traite de sale pédé, on te jette des pierres sous prétexte que tu as une démarche un peu 

efféminée.»  Exclu de sa famille et sans boulot, Aliou vivote «en couchant à droite à gauche».  

Une prostitution contrainte et forcée, essentiellement via des rencontres sur le Net, comme le 
font de nombreux autres membres de la communauté gay au Sénégal.  

«La société a changé,  conc¯de un universitaire qui a tenu ¨ garder lôanonymat pour ne pas 

éveiller les soupçons en raison de son célibat. Avant, il y avait une tolérance vis -à-vis des 

homosexuels. Ils avaient une place, un rôle. Je me souviens, il y a encore une trentaine 

dôann®es, on ne pouvait pas concevoir de faire un bapt°me ou un mariage sans goordjiguen. 

Ce sont eux qui animaient les cérémonies.»  Les esprits se sont braqués. La faute à qui  ? A 

quoi  ? Paradoxalement, «la création des associations de lutte contre le VIH y est pour quelque 

chose»,  estime le directeur dôune ONG s®n®galaise ayant lui aussi requis lôanonymat. «Dans 

lôimaginaire populaire, les goordjiguen nôavaient pas de sexualit®. Avec les associations, on a 

clairement parl® dôhomosexualit®. Cette mise sur la place publique de lôintime a g°n® les 

Sénégalais et a été amplifi®e par les m®dias qui ont us® dôun discours homophobe ¨ des fins 

commerciales, pour mieux cadrer avec les prêches religieux.»  Un point de vue que partage le 

socio -anthropologue Cheikh Ibrahima Niang. «On assiste à une certaine radicalisation du 

disco urs religieux,  explique - t - il. A cot® de lôislam sunnite traditionnel, il y a une mont®e 

dôorganisations politiques islamistes qui cherchent ¨ prendre le pouvoir. Pour construire leurs 

projets, il leur fallait un bouc émissaire qui soit à même de prouver qu e les problèmes de la 

société sont liés aux écarts vis -à-vis de la religion. Le plus simpliste -  parce que le plus faible - , 

cô®tait lôhomosexuel.è 

Profané. Dans un contexte de crise ®conomique, lôinstrumentalisation de ce discours religieux 

nôa rien arrangé. Immédiatement après  la relaxe des neuf  gays il y a un an, une vingtaine 

dôimams, remont®s contre lôEtat et cette lib®ration quôils consid®raient comme «une ingérence 

de la France dans les affaires sénégalaises»,  ont créé le Front islamique pour la défe nse des 

valeurs éthiques. Son but  : çAssainir les mîurs pour que notre soci®t® soit pure, d®pourvue 

de vices»,  détaille Lamine Diop, imam dans une mosquée de Guédiawaye, en banlieue de 

Dakar. çCes personnes qui sôexhibent ont un comportement qui contamine la moralité de notre 

soci®t®. Maintenant, sôils font leurs choses en cachette, côest leur affaire.è Prudent, il 

sôinterrompt avant dôajouter : çNotre arme, côest la pri¯re. Ce nôest pas un front de combattant 
ni une lutte barbare.»  Seulement, les populatio ns ne lôentendent pas toujours ainsi.  

A Thiès, à  80  kilom¯tres de Dakar, la tombe dôun jeune homo a ®t® profan®e ¨ deux reprises, 

en mai, dans le quartier de Darou Salam. «Vous voyez, il avait été enterré là -bas, sous 

lôarbreè, raconte Amadou Dieng, le do igt pointé par -dessus le mur du cimetière. Instituteur à 

lô®cole ®l®mentaire voisine, il a assist® ¨ la sc¯ne, incr®dule. «Quand le corps a été déterré une 

première fois, les policiers sont arrivés, ont sécurisé la zone et ont appelé la famille en leur 

dem andant de lôenterrer ¨ nouveau. Mais les gens sont revenus, lôont sorti et lôont tra´n® par 

les pieds. Ils étaient au moins cent.» Amadou Dieng fait le tour du cimetière et poursuit, la voix 

tremblante. çIls lôont tra´n® ici sur une distance dôau moins 500 mètres avant de le jeter dans 

la cour de la maison familiale. Le linceul ®tait d®chir®. Le corps ®tait nu. Côest ­a qui ®tait 

horrible. Non seulement ils lôont d®terr®, mais en plus ils lôont humili®. Pourquoi ?»Malgré tout, 

depuis cet épisode, le calme es t revenu dans le pays.  çLes gens se sont rendu compte quôils 

sont allés trop loin, estime Cheikh Ibrahima Niang. Déterrer des morts est un acte de violence 

symbolique tr¯s fort qui a fait prendre conscience de toute lôhorreur que vivaient les 

homosexuels.»  

Soupçons. Sôil y a aujourdôhui une tendance ¨ lôapaisement, il nôest pas pour autant question 

de d®p®naliser lôhomosexualit®é Un proche du pouvoir, fin connaisseur du dossier, consid¯re 

que «les dirigeants sont en position de faiblesse par rapport aux gro upes de pressions 

religieux. On peut sôabstenir de l®gif®rer sur le sujet si on maintient lôactuel gentlemenôs 

agreement. La justice reste calme et les affaires ne font pas de vagues».  Le 24  décembre, près 
dôune trentaine de jeunes gays ont ainsi ®t® arr°tés, puis libérés le lendemain.  
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Les homos ont changé de comportement, pour se trahir le moins possible. Changement de 

démarche, de tenue, de fréquentations, parfois même le mariage, pour calmer les soupçons 

des proches. Finie aussi la drague sur la plage à lôheure de la pri¯re. Finis surtout les bars, les 

fêtes et les sorties dans les lieux publics. Désormais, les rendez -vous ont lieu la nuit, à la 

dérobée, aux abords de ronds -points ou de certaines places du centre - ville de la capitale. Une 

vie  ? Modou, le g®rant dôune gargote, sôest fait une raison. «Je cache tout,  dit - il. Côest comme 
­a, on nôa pas le choix.è 

(1)  Tous les prénoms ont été changés pour des raisons de sécurité  

IRIN 7 mai 2010  

Un casse-tête pour les voyageurs séropositifs  

NAIROBI, 7 mai 2010 (PlusNews) -  La Chine est récemment 

devenue l e dernier pays à lever les restrictions aux voyages 

concernant les personnes vivant avec le VIH, suivant les 

traces des Etats -Unis.  

« Tous les individus doivent avoir un accès égal à la liberté 

de mouvement, quel que soit leur statut VIH », a dit Michel 

Sidib®, Directeur ex®cutif de lôONUSIDA ¨ propos de la 
décision de la Chine.  

Dôapr¯s lôONUSIDA, 51 pays, territoires et r®gions imposent 

encore des restrictions aux entrées, séjours et résidence 

des personnes séropositives. IRIN/PlusNews a répertorié 

certa ins des pays ayant des politiques particulièrement 

restrictives :  

Emirats Arabes Unis (EAU) ï Un test de dépistage du 

VIH, effectué aux EAU, est requis pour toute demande de 

visa de séjour ou permis de travail. Si le résultat est positif, 

la personne est d®tenue et expuls®e. En f®vrier 2009, dôapr¯s des m®dias locaux citant  les 

propos du ministre de la Santé Humaid Mohammed Obaid Al Quttami, 627 personnes avaient 
été expulsées des EAU en raison d e leur statut VIH.  

 

République de Corée ï La Corée du Sud a été largement louée  pour avoir levé les 

restrictions aux v oyages liées au statut VIH en janvier 2010, mais dôapr¯s un porte -parole du 

ministère de la Santé, les nouvelles entrées peuvent encore être soumises à des re strictions 

pour les personnes séropositives considérées comme une menace à la santé publique.  

 

Des activistes coréens de la lutte contre le sida ont dit  quôune directive administrative du 

ministère du Travail imposait le dépistage du VIH à tous les travailleurs migrants enregistrés 

dans l e cadre du système du permis de travail étranger, mais sans service approprié de conseil 
pré ou post -dépistage, ni aucune garantie de confidentialité.  

Qatar ï Tous les ®trangers pr®voyant de voyager ou de r®sider au Qatar pendant plus dôun 

mois doivent se  soumettre à un examen médical et un dépistage du VIH dans le pays. En 

2008, plus de 100 ®trangers dont le test du VIH, de la tuberculose (TB) ou de lôh®patite ®tait 
positif ont été expulsés .  

Russie ï Un dépistage du VIH est obligatoire pour les séjours de plus de trois mois, ou pour 

les visas à entrées multiples. En 2008, 1 579 étrangers ont été dépistés positif s au VIH. Ils ont 

®t® pour la majorit® dôentre eux adress®s aux autorit®s de lôimmigration, et 198 ont ®t® 

expulsés .  

 
Photo: Flickr Creative Commons   

Tous les individus doivent avoir un accès 
égal à la liberté de mouvement, quel 
que soit leur statut VIH  

http://www.uaeinteract.com/french/
http://www.unaids.org/fr/KnowledgeCentre/Resources/FeatureStories/archive/2010/20100104_travelrestrictions.asp
http://www.koreaherald.com/lifestyle/Detail.jsp?newsMLId=20100112000064
http://gayactivistsalliance-asiapacific.org/index.php?option=com_content&view=article&id=200%3Arepublic-of-korea-still-has-hiv-related-entry-restrictions&catid=83%3Asouth-korea&Itemid=144&lang=en
http://www.thepeninsulaqatar.com/Display_news.asp?section=local_news&month=december2009&file=local_news200912032468.xml
http://hivtravel.org/Default.aspx?PageId=143&Mode=list&StateId=3
http://www.flickr.com/photos/geko78/3729072356/
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Soudan ï Les lois sur lôimmigration interdisent aux personnes s®ropositives dôentrer et/ou de 

vivre dans le pays. Les conditions dôoctroi dôun visa incluent la preuve dôun r®sultat n®gatif du 

test VIH, qui doit être p r®sent® ¨ une ambassade soudanaise ou ¨ lôa®roport de Khartoum. 

Dôapr¯s des rapports anecdotiques, ces r®glementations ne sont pas toujours appliqu®es dans 
la pratique.  

Singapour ï Aucun d®pistage du VIH nôest requis pour les demandes de visas tourisme ou 

affaires de 30 jours maximum, mais les personnes ayant lôintention de rester plus dôun mois 

sur le territoire, ou présentant une demande de permis de visite sociale, de travail, 

dôimmigration ¨ long terme ou de r®sidence permanente, doivent se soumettre ¨ une visite 
médicale comprenant le dépistage de la TB et du VIH.  

La l®gislation singapourienne sur lôimmigration classe les personnes vivant avec le VIH parmi 
les « migrants interdits  ».  

Brunei ï Aucun d®pistage du VIH nôest requis pour les visites ¨ court terme, mais les 

personnes souhaitant travailler  ou étudier au Brunei doivent se soumettre à une visite 

médicale  comprenant un d®pistage du VIH dans le pays dôorigine, puis une seconde fois dans 
les deux semaines suivant leur entr®e au Brunei. Un test positif entra´ne lôexpulsion.  

Egypte ï Les résidents étrangers et les personnes à leur charge âgées de 15 ans ou plus 

demandant  à travaille r, étudier ou se former en Egypte pendant plus de 30 jours doivent 
effectuer un d®pistage du VIH. Un test positif conduit ¨ lôexpulsion.  

Irak ï Les personnes séropositives sont interdites  dôentr®e. Toute personne souhaitant rester 

plus de 10 jours dans le pays doit effectuer un dépistage du VIH.  

Arménie ï Tous les étrangers effectuant une demande de visa doivent présenter un certificat 

de dépistage négatif du VIH . Jusquôau 14 juillet 2009, les ®trangers s®ropositifs d®j¨ pr®sents 

dans le pays faisaient lôobjet dôune expulsion. Depuis cette date, une nouvelle loi a sp®cifi® que 

les étrangers séropositifs ne seraient pas expulsés, mais un étranger effectuant une demande 

de visa doit toujours justifier dôun test VIH n®gatif.  

Kazakhstan ï Les visiteurs présentant une demande de permis  de travail ou de séjour 

doivent présenter des résultats négatifs du dépistage du VIH à la Police des migrations de la 
ville o½ ils ont lôintention de travailler ou de vivre. Les personnes s®ropositives sont expuls®es. 

______________________________ _____________________________________________  

IRIN 17  mai 2010  

OUGANDA: La volte-face du ministère sur la proposition de loi sur le VIH soulève des 
inquiétudes  

KAMPALA, 17 mai 2010 (PlusNews) -  En Ouganda, les militants de la lutte contre le VIH ont 

fait part de leurs inqui®tudes au sujet dôune d®cision du minist¯re de la Sant® de soutenir une 

loi sur le VIH/Sida qui criminaliserait la transmission délibérée du VIH.  

La semaine dernière, Richard Nduhura, Ministre de la Santé, est apparu devant la commissio n 

parlementaire sur le VIH pour expliquer la position du gouvernement sur la loi de prévention et 

de contrôle d u VIH/Sida (2009) . Mr Nduhura est revenu sur sa précédente position selon 

laquelle des dispositions de la loi mèneraient à la discrimination et saperaient les droits des 

personnes vivant avec le VIH.  

 

http://travel.state.gov/travel/cis_pa_tw/cis/cis_1029.html
http://statutes.agc.gov.sg/non_version/cgi-bin/cgi_getdata.pl?actno=1997-REVED-133&doctitle=IMMIGRATION+ACT%0A&date=latest&method=part&segid=888373429-000163#888373429-000235
http://hivtravel.org/Default.aspx?PageId=143&CountryId=4
http://hivtravel.org/Default.aspx?PageId=143&CountryId=4
http://hivtravel.org/Default.aspx?PageId=143&CountryId=4
http://travel.state.gov/travel/cis_pa_tw/cis/cis_1108.html
http://travel.state.gov/travel/cis_pa_tw/cis/cis_1144.html
http://www.jiasociety.org/content/13/1/2
http://www.jiasociety.org/content/13/1/2
http://www.jiasociety.org/content/13/1/2
http://travel.state.gov/travel/cis_pa_tw/cis/cis_1150.html
http://www.hrw.org/sites/default/files/related_material/HIV%20and%20AIDS%20Prevention%20and%20Control%20Bill%202009.pdf
http://www.hrw.org/sites/default/files/related_material/HIV%20and%20AIDS%20Prevention%20and%20Control%20Bill%202009.pdf
http://www.hrw.org/sites/default/files/related_material/HIV%20and%20AIDS%20Prevention%20and%20Control%20Bill%202009.pdf
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ç Je soutiens la loi telle quôelle est actuellement è, a - t - il dit à IRIN/PlusNews.  

Le pr®sident ougandais Yoweri Museveni a d®clar® dans le pass® quôil ç soutenait enti¯rement 

» une loi sur le VIH/Sida qui criminaliserait la transmission délibérée du virus.  

La proposition de loi, ainsi quôun autre projet controversé, la loi anti -homosexualité de 2009, a 

généré de nombreuses critiques de la part des militants des droits humains.  

Selon Stella Kentutsi, du Forum national des personnes vivant avec le VIH/Sida en Ouganda, la 

volte -face du ministre a montr® quôil existait toujours un manque de compréhension des 

clauses [de la loi] et de la manière dont elles affecteraient les gens vivant avec les VIH.  

« Le principal problème que nous avons avec cette proposition de loi est le manque de 

sensibilisation; nous pens ons que les commentaires [de Nduhura] ont été biaisés et influencés 

par le parlement », a - t -elle dit. ç Il a besoin de sôasseoir et de r®fl®chir attentivement, puis de 

prendre une d®cision qui maintiendra lô®quilibre entre les deux parties è.  

Mr Nduhura a  dit quôil ®tait convaincu de sa nouvelle position, et quôil nôavait pas ®t® ind¾ment 

influencé par les membres de la commission parlementaire.  

Le Forum a sensibilisé le public à travers le pays à cette proposition de loi, qui a pour objectif 

de fournir u n cadre légal à la réponse nationale au VIH, ainsi que de protéger les droits des 

personnes atteintes par le VIH. Un grand nombre de ses articles cherche à protéger les droits 

des personnes vivant avec le VIH à des soins médicaux, à criminaliser la discrim ination basée 

sur le statut VIH et à maintenir les principes de confidentialité et de consentement.  

Contradictions  

 

Cependant, les militants de la lutte contre le Sida disent que les articles de la loi qui 

criminalisent la transmission délibérée du virus  sont contreproductifs ; par exemple, la 

proposition de loi criminalise la tentative de transmission et recommande lôemprisonnement ¨ 

perpétuité pour les personnes jugées coupables de transmission délibérée du VIH. De 

nombreux militants ont demandé comment  le gouvernement pourrait prouver la transmission 

délibérée.  

 

La proposition de loi recommande de plus que les utilisateurs de drogues intraveineuses, les 

d®linquants sexuels et leurs victimes, les personnes accus®es dôinfractions li®es ¨ la 

prostitution et les femmes enceintes et leurs partenaires soient automatiquement testés pour 

le VIH. Si la proposition de loi est votée, elle autoriserait les personnels médicaux à informer, à 

leur discr®tion, les gens quôils pensent [°tre] ¨ risque dôavoir contract® le VIH, comme le 
conjoint dôune personne s®ropositive.  

« Si vous poussez pour un châtiment plus sévère, ou moins sévère, parce que la personne est 

infectée, vous faîtes de la discrimination et vous sapez les droits des personnes vivants avec le 

VIH », a di t Mme Kentutsi. « Ceux qui sont infectés par le VIH ne devraient pas être traités de 
façon différente ».  

La proposition de loi doit être présentée devant le parlement très prochainement, et les 
intervenants auront lôopportunit® dôexposer leurs positions sur les dispositions de la loi.  

ç Les gens ne devraient pas autant sôen faire au sujet de ce projet de loi ; cette phrase 

[transmission délibérée] pourrait être supprimée ou retenue ï il y a encore beaucoup de 

possibilités pour la revoir », a dit Chris Bar yomunsi, un des membres de la commission 
parlementaire sur le VIH du parlement.  
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Paris  Match 23 mai  2010  
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Le Monde 15 mai 2010  

 

Victimes du sida et des voleurs de vie 
 

En République centrafricaine, un réseau de corruption détourne depuis des mois les 

crédits et les médicaments destinés à 13 500 malades en sursis 

 

C'est un scandale silencieux. Ses victimes, 13 500 malades souffrant du sida en République 

centrafricaine, l'un des pays les plus pauvres et les plus délabrés d'Afrique, sont menacées de 

mort, ma is elles n'ont guère le droit à la parole. Les trafiquants, probablement proches des 

autorités locales, qui détournent et revendent les médicaments antirétroviraux (ARV) destinés 

à ces patients, agissent dans la plus grande discrétion. Quant au Fonds mondi al de lutte contre 

le sida, le paludisme et la tuberculose, l'agence internationale créée en 2002 pour financer les 

traitements, elle fait le gros dos, alors que ses crédits sont en partie détournés depuis des 

mois en République centrafricaine.  

Sollicitée  par Le Monde, l'institution reconnaît « quelques dysfonctionnements » et admet 

l'existence de pièces comptables « non conformes ». L'organisme centrafricain chargé de 

distribuer les médicaments « fait de la résistance », indique seulement Wilfried Thalmas , chef 

de la division Afrique de l'Ouest du Fonds, basé à Genève, qui dément tout risque de hiatus 
dans le traitement des malades.  

Cependant, les faits recoupés auprès de plusieurs sources fiables sont accablants : la 

République centrafricaine a interrompu  depuis janvier ses commandes d'ARV, pourtant 

financées. Un nouvel ordre d'achat devait être donné en avril. Il ne l'a pas été. Compte tenu 

des stocks existants et du délai de trois mois nécessaire pour l'acheminement, la rupture dans 

l'approvisionnement, dès la fin du mois de juin, est inéluctable, selon plusieurs observateurs. « 

Il y a urgence à passer commande dès maintenant, sans perdre de temps, indique, sous 

couvert d'anonymat, un acteur proche des bailleurs de fonds. Le risque de mort est 

considérabl e pour les 13 500 personnes traitées. » L'interruption du traitement peut en effet 

provoquer une mutation du virus qui rend inadaptés les médicaments utilisés auparavant. Il 

faut alors recourir à des traitements dits « de seconde ligne », quatre fois plus onéreux. « 

Certaines molécules manquent déjà, constate, à Bangui, Luc N'Vendo, président du Réseau 

centrafricain des personnes vivant avec le VIH. On parle de mauvaise gestion. Nous nous 
demandons qui en est à l'origine. »  

En février -mars, le traitement de s malades a déjà été brutalement interrompu pendant près 

d'un mois. « Le pronostic vital s'assombrit à terme », assénait alors un rapport confidentiel, 

relevant « des cas d'agressivité de la part des patients vis -à-vis des personnels soignants ». 

Cette sit uation faisait suite au gel du financement décidé en octobre 2009 par le Fonds 

mondial. « Il s'agissait de faire cesser les dysfonctionnements, pas de toucher les 

approvisionnements en médicaments », assure M. Thalmas.  

Les crédits internationaux avaient ét é suspendus après les constats dressés, en juillet puis en 

octobre 2009, par deux missions d'inspection du Fonds mondial : le Comité national de lutte 

contre le sida (CNLS), partenaire centrafricain du Fonds mondial, avait réembauché des 

employés auparavan t écartés pour « détournements massifs ». Le comptable, pièce maîtresse 

de l'audit financier exigé, avait disparu. Les personnels des centres de dépistage, non payés 
depuis des mois, s'étaient mis en grève.  

Le médecin centrafricain responsable du comité ce nsé superviser les opérations s'interrogeait « 

sur la capacité à contrôler une situation pouvant impliquer des proches de la présidence ». La 

Croix -Rouge et l'Institut Pasteur, en première ligne dans le suivi sérologique des malades, 

n'étaient plus rémunér és. Pour couronner le tout, le nouveau coordonnateur d'Onusida nommé 

à Bangui n'était autre qu'un médecin mauritanien mis en cause par le Fonds mondial pour le 

détournement de 4 millions de dollars ( 3,1 millions d'euros) destinés à la lutte contre le sida  

dans son pays.  
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En janvier, une nouvelle mission d'inspection des bailleurs a remédié à ces aberrations et a 

rétabli les financements en échange de promesses de transparence... qui n'ont pas été tenues 
jusqu'à présent.  

Yacinthe Wodobodé, coordinatrice du C NLS centrafricain, met en cause les retards de 

financement du Fonds mondial, « dont les malades ont été les premières victimes ». Elle 

reconnaît que certains « sous - traitants » « ne sont pas en mesure de justifier leur gestion », 

mais assure qu'il n'est pa s en son pouvoir de les sanctionner. « Si les responsables ne sont pas 

écartés, alors le serpent se mordra la queue », résume - t - elle, pour signifier que la corruption 
perdurera.  

D'autres observateurs dressent un tableau moins elliptique : ils décrivent « u n système de 

captation des médicaments dès leur livraison à l'aéroport de Bangui puis dans les lieux de 

stockage, la multiplication d'officines privées fictives qui revendent les ARV destinés à être 

donnés ». Selon un témoignage, « un dirigeant de la lutte  contre le sida en République 
centrafricaine s'est fait construire une clinique médicale ».  

L'affaire, emblématique du fonctionnement de nombreux mécanismes d'aide en Afrique, met 

en lumière leur inadaptation, en particulier dans des pays où l'Etat relève de la fiction et n'est 

pas à même de servir de relais. C'est le cas en République centrafricaine, sortie de la guerre 

civile en 2003, mais dont certaines régions ne sont pas contrôlées par le pouvoir central. Le 

Fonds mondial, soucieux de ne pas se substit uer aux autorités locales, ne dispose pas de 

personnel local dédié et s'en remet de fait à ces dernières. « Le Fonds mondial fait le silence 

sur la corruption pour ne pas désespérer les donateurs », analyse un universitaire spécialiste 
de l'Afrique.  

Un seu l chiffre donne la mesure du gouffre qui sépare un pays comme la République 

centrafricaine de la communauté internationale : le budget annuel consacré par le Fonds 

mondial à la lutte contre le sida, le paludisme et la tuberculose dans ce pays s'élève à 22, 9 

millions de dollars, soit plus de dix fois le budget total du ministère de la santé centrafricain 

(1,8 million de dollars). De quoi expliquer les convoitises que suscite cette manne. Mais pas 

l'omerta qui entoure son évaporation.  

Philippe Bernard  
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Le canard enchainé 19 mai 2010  
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Le Fonds mondial - le 19 Mai 2010  

 

LE FONDS MONDIAL LANCE LA CAMPAGNE "BORN HIV FREE"  

AVEC LE SOUTIEN DE CARLA BRUNI-SARKOZY  

 

Lancement le 19 mai 2010 d'une ambitieuse campagne sur les nouveaux médias  

Le Fonds mondial a lancé aujourd'hui la campagne BORN HIV FREE pour sensibiliser l'opinion 

publique à son travail et pour que d'ici 2015, plus aucun enfant ne naisse avec le VIH. Initiée 

et soutenue par Carla Bruni -Sarkozy, ambassadrice auprès du Fonds mondial, cette campa gne 

est l'une des plus ambitieuses du genre. Elle s'appuiera essentiellement sur une série de films 

créatifs, destinés à encourager le public à s'engager sur Internet pour soutenir la mission du 

Fonds mondial.  

"C'est bouleversant de voir que plus de 400 0 00 bébés naissent chaque année porteurs du 

VIH, alors que nous avons les moyens médicaux et les connaissances pour enrayer ce 

phénomène," explique Carla Bruni -Sarkozy, ambassadrice pour la Protection des Mères et des 

Enfants contre le Sida. "J'espère que l a campagne BORN HIV FREE encouragera des millions de 

gens à soutenir le Fonds mondial, afin que nous puissions enfin mettre un terme à cette 

terrible injustice."  

 

L'engagement de Carla Bruni -Sarkozy dans la campagne BORN HIV FREE fait suite ¨ lôappel 

form ulé par le directeur exécutif de l'ONUSIDA Michel Sidibé pour éliminer pratiquement toute 

transmission du virus de la mère à l'enfant d'ici 2015. Les mères séropositives sont 

susceptibles de transmettre le VIH à leur enfant pendant la grossesse, le travail , 

l'accouchement ou l'allaitement. Le risque de transmission peut être réduit de manière 

significative si ces femmes ont accès aux dispositifs de prévention et de thérapie.  

"Nous pouvons gagner cette bataille contre le sida si nous obtenons les fonds dont  nous avons 

besoin," précise le professeur Michel Kazatchkine, directeur exécutif du Fonds mondial. "Cette 

campagne est destinée à encourager les gens à s'engager en faveur du Fonds mondial, et à 

montrer à leurs dirigeantspolitiques que l'opinion publique est largement favorable à ce que 

l'on poursuive, et même à ce que l'on augmente, les financements d'une telle mission."  

 

ç You Tube est fier dô°tre la plateforme principale de diffusion de cette campagne cr®ative et 

innovanteò a dit Chad Hurley, le Directeur Général et co - fondateur du You Tube. « Cette 

campagne montrera aux dirigeants que leurs citoyens sont solidaires de leurs efforts. Par notre 

soutien au Fonds mondial et à son Ambassadrice, Carla Bruni -Sarkozy, nous souhaitons 

encourager tous les visite urs YouTube à se rendre sur la chaîne Born HIV Free de You Tube, à 

regarder et ¨ partager les vid®os avec tous leurs amis et ¨ sôinscrire en soutien ¨ la  

campagne »  

La campagne a été conçue par le musicien et producteur Julien Civange à la demande de Car la 

Bruni -Sarkozy, et coproduite par le Fonds mondial. Destinée à être diffusée sur Internet et 

dans les médias traditionnels, la campagne réunit plusieurs grandes entreprises qui se sont 

mobilisées pour être partenaires officiels de la campagne : Google, J C Decaux, Jean -Paul 

Gaultier, MSN, Orange, Tiffany & Co. et YouTube qui s'avérera être une plateforme de diffusion 

essentielle pour cette campagne.  

La campagne se déroulera en cinq langues et les courts métrages d'animation, audacieux et 

créatifs, sont de stinés à sensibiliser l'opinion publique pour qu'elle comprenne qu'une 

génération débarrassée du VIH est désormais envisageable d'ici cinq ans si les pays 

poursuivent leurs efforts de financement du combat contre le VIH et le Sida. Près d'une 

centaine de m édias soutiennent la campagne.  

 

Les films de la campagne ont ®t® produits par les collectifs dôartistes H5, et Les Bonzoms 

(musique de Amy Winehouse), et par les studios de créations MAP et NEXUS. Les films parlent 

de l'énergie vitale qu'incarnent les enf ants protégés contre le VIH. Ces films d'animations 

seront diffusés sur Internet et dans les grands médias traditionnels. Une vidéo de promotion 

de la campagne a également été réalisée pour YouTube (réalisation : V. Perez). Ces films 

seront complétés par u n film réalisé par le cinéaste suédois Jonas Odell, qui a reçu plusieurs 

prix, qui mettra en avant les progrès spectaculaires obtenus contre les trois grandes 

pandémies depuis le lancement du Fonds mondial en 2002.  
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Le site Internet BORN HIV FREE a été réa lisé et développé par le studio red design et la chaîne 

YouTube par type3. Le logo de la campagne cr®® par le collectif dôartistes H5 utilise deux 

rubans pour incarner le thème de la campagne : un petit ruban rouge, pour représenter un 

enfant, enveloppé pa r un ruban gris plus large, symbolisant l'amour et l'affection de la mère. 

Tiffany & Co a spécialement créé une broche à l'effigie de ce logo et Jean -Paul Gaultier conçoit 

un T -shirt collector.  

Depuis sa création en 2002, le Fonds mondial a estimé ses bes oins à 19,4 milliards de dollars, 

ce qui fait de lui le principal contributeur aux Objectifs du Millénaire pour le Développement en 

matière de santé. Si les progrès actuels se maintiennent au même rythme, on peut affirmer 

que presque aucun enfant ne naîtra  plus avec le VIH d'ici 2015.  

L'essentiel des ressources du Fonds mondial proviennent des fonds publics. Cette année, les 

pays s'engageront à financer la lutte contre les trois pandémies pour les trois prochaines 

années (2011 -2013). Le 5 octobre 2010, le Secrétaire général Ban Ki -moon présidera une 

réunion de pays donateurs à New York.  

La campagne BORN HIV FREE se déroulera jusqu'à cette réunion majeure à New York destinée 

à mobiliser l'opinion publique sur ces grandes questions, déterminantes pour savoir  si la lutte 

contre la transmission du virus de la mère à l'enfant sera gagnée ou perdue.  

 

www.bornhivfree.org  

Voir les vid  vidéos sur : www.youtube.com/bornhivfree  

____  

__________________________________ _______________________________________  

The New York Times -  May 9, 2010  

At Front Lines, AIDS War Is Falling Apart 

By DONALD G. McNEIL Jr.  

KAMPALA, Uganda ð On the grounds of Uganda ôs biggest AIDS  clinic, Dinavance Kamukama 

sits under a tree and weeps.  

Her disease is probably quite advanced: her 

kidneys are failing and she is so weak she 

can barely walk. Leaving her young daughter 

with family, she rode a bus four hours to the 

hospital where her cousin Allen Bamurekye, 

born infected, both works and gets the drugs 

that k eep her alive.  

But there are no drugs for Ms. Kamukama. 

As is happening in other clinics in Kampala, 

all new patients go on a waiting list. A slot 

opens when a patient dies.  

ñSo many people are being supported by 

America,ò Ms. Kamukama, 28, says mournfully. ñCan they not help me as well?ò  

The answer increasingly is no. Uganda is the first and most obvious example of how the war on 

global AIDS is falling apart.  

The last decade has been what some doctors call a ñgolden windowò for treatment. Drugs that 

once cost $12,000 a year fell to less than $100, and the world was willing to pay.  

In Uganda, where fewer than 10,000 were on drugs a decade ago, nearly 200,000 now are, 

largely as a result of American generosity. But the golden window is closing.  

Uganda i s the first country where major clinics routinely turn people away, but it will not be 

the last. In Kenya next door, grants to keep 200,000 on drugs will expire soon. An American -

http://www.youtube.com/bornhivfree
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/m/donald_g_jr_mcneil/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/news/international/countriesandterritories/uganda/index.html?inline=nyt-geo
http://health.nytimes.com/health/guides/disease/aids/overview.html?inline=nyt-classifier
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run program in Mozambique has been told to stop opening clinics. There have b een drug 

shortages in Nigeria and Swaziland. Tanzania and Botswana are trimming treatment slots, 

according to a report by the medical charity Doctors Without Borders .  

The collapse was set off by the global recession ôs effect on donors, and by a growing sense 

that more lives would be saved by fighting other, cheaper diseases. Even as the number of 

people infected by AIDS grows by a million a year, money for trea tment has stopped growing.  

Other forces made failure almost inevitable.  

Science has produced no magic bullet ð no cure, no vaccine, no widely accepted female 

condom . Every proposal for controlling the epidemic with current tools ð like circumcising 

every man in the third world, giving a daily prophylactic pill to everyone c ontemplating sex or 

testing billions of people and treating all the estimated 33 million who would test positive ð is 

wildly impractical.  

And, most devastating of all, old - fashioned prevention has flopped. Too few people, 

particularly in Africa, are using  the ñABCò approach pioneered here in Uganda: abstain, be 

faithful, use condoms.  

For every 100 people put on treatment, 250 are newly infected, according to the United 

Nations ô AIDS-fighting agency, Unaids.  

That makes prospects for the future grim. Worldwide, even though two million people with the 

disease die each year, the total keeps g rowing because nearly three million adults and children 

become infected.  

Even now, the fight is falling short. Of the 33 million people infected, 14 million are immuno -

compromised enough to need drugs now, under the latest World Health Organization  

guidelines. (W.H.O. guidelines are conservative; if all 33 million were Ame ricans, most 

clinicians would treat them at once.)  

Instead, despite a superhuman effort by donors, fewer than four million are on treatment. Just 

to meet the minimal W.H.O. guidelines, donations would have to treble instead of going flat.  

Uganda is a mic rocosm of that: 500,000 need treatment, 200,000 are getting it, but each 

year, an additional 110,000 are infected.  

ñYou cannot mop the floor when the tap is still running on it,ò said Dr. David Kihumuro Apuuli, 

director -general of the Uganda AIDS Commissi on.  

Some battles will still be won. Middle - income countries with limited epidemics, like India, Brazil 

and Russia, can probably treat all their patients without outside help. China almost certainly 

can. South Africa might; it has a raging epidemic but is rich by African standards.  

But for most of Africa and scattered other countries like Haiti, Guyana and Cambodia, it seems 

inevitable that the 1990s will return: walking skeletons in the villages, stacks of bodies in 

morgues, mountains of newly turned eart h in cemeteries.  

As he tours world capitals seeking donations, Dr. Michel D. Kazatchkine, executive director of 

the Global Fund to Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria , said he had become ñhugely 

frustrated .ò  

ñThe consistent answer I hear is: óWe love you, we hear you, we acknowledge the fundôs good 

results, but our budget is tight, our budget is cut, itôs the economic crisis.ô ò  

No commander in the global fight openly concedes that the war is over, but al l admit to deep 

pessimism.  

http://www.msf.org/msfinternational/invoke.cfm?objectid=C34D1CE2-15C5-F00A-25AFA94BDAF99F59&component=toolkit.pressrelease&method=full_html
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/subjects/r/recession_and_depression/index.html?inline=nyt-classifier
http://topics.nytimes.com/top/news/health/diseasesconditionsandhealthtopics/condoms/index.html?inline=nyt-classifier
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/u/united_nations/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/u/united_nations/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/u/united_nations/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/w/world_health_organization/index.html?inline=nyt-org
http://www.theglobalfund.org/en/
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ñI donôt see the cavalry riding to the rescue,ò said Dr. Anthony S.  Fauci , an AIDS researcher 

who leads one of the Nationa l Institutes of Health .  

ñIôm worried weôll be in a óKampala situationô in other countries soon,ò said Ambassador Eric 

Goosby , the Obama administrationôs new global AIDS coordinator.  

ñWhat I see is making me very scared,ò agreed Michel Sidib®, executive director of Unaids. 

Without a change of heart among donors, Mr. Sidib® said, ñthe whole hope Iôve had for the last 

10 years will disappear.ò  

Donors give about $10 billion a year, while controlling the epidemic would cost $27 billion a 

year, he estimated.  

His predecessor, Dr. Peter Piot , said he had seen optimism soar and then fade.  

Hopes rose from 2001 to 2003 when cheap generic antiretroviral drugs became available, 

Secretary General Kofi Annan  of the United Nations formed the Global Fund and President 

George W. Bush  initiated the Presidentôs Emergency Plan for AIDS Relief, or Pepfar.  

ñThen, we were at a tipping point in the right direction,ò Dr. Piot said. ñNow Iôm afraid weôre at 

a tipping point in the wrong direction.ò  

AIDS2031, a panel he convened to look ahead to the epidemicôs 50th anniversary, issued a 

pessimistic report  in November that concluded: ñWithout a change in approach, a major 

epidemic will still be with us in 2031.ò Because of population growth, it said, there may still be 

two million new infections a year even then.  

Accord ing to the Uganda AIDS Commission, the lifetime bill for treating one Ugandan AIDS 

patient, counting drugs, tests and medical salaries, is $11,500.  

Donors have decided that is too much, that more lives can be saved by concentrating on child -

killers like s tillbirth, pneumonia , diarrhea , malaria , measles  and tetanus . Cures for those 

killers, like antibiotics , mosquito nets, rehydration salts, water filters, shots and deworming 

pills, cost $1 to $10.  

Under its new Global Health Initiative, the Obama adminis tration has announced plans to shift 

its focus to mother -and -child health . The AIDS budget was increased by only 2 percent.  

The British government  and the Bill and Melinda Gates Foundation  also said they would focus 

support on mother - child health.  

ñThe political winds have changed,ò said Sharonann Lynch, chief author of the Doctors Without 

Borders  report. ñAnd I donôt believe for a minute itôs just the economic downturn. I think world 

leaders feel the heat is off and theyôre fatigued.ò  

American taxpayers have been particularly generous to Uganda, paying for 88 percent of its 

drugs; Ugandans know it.  

Karen Morgan, an American who runs a laboratory at the hospital where Ms. Kamukama was 

turned away, said: ñJust today, a patient came up to me in the parking lot and said, óThank 

you, American.ô I said, óFor what?ô He said óFor my medicine. You care if I live or die.ô ò  

Nearby, in a tent on the hospital lawn, Moses Nsubuga, a D .J. known as Supercharger, 

rehearsed his troupe, the Stigmaless Band, composed entirely of teenagers on AIDS drugs.  

One of their songs is ñAmerica, Thank You So Much.ò  

Dr. Peter Mugyenyi, the hospitalôs founder, helped the Bush administration form its AIDS plan 

and sat beside Laura Bush  during the State of the Union address  as it was announced.  

http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/f/anthony_s_fauci/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/n/national_institutes_of_health/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/g/eric_goosby/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/g/eric_goosby/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/g/eric_goosby/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/p/peter_piot/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/a/kofi_annan/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/b/george_w_bush/index.html?inline=nyt-per
http://www.aidsmap.com/en/news/EA2C6F03-988E-4CA1-AB58-6E07F4BC26DA.asp
http://www.aidsmap.com/en/news/EA2C6F03-988E-4CA1-AB58-6E07F4BC26DA.asp
http://www.aidsmap.com/en/news/EA2C6F03-988E-4CA1-AB58-6E07F4BC26DA.asp
http://health.nytimes.com/health/guides/disease/pneumonia/overview.html?inline=nyt-classifier
http://health.nytimes.com/health/guides/symptoms/diarrhea/overview.html?inline=nyt-classifier
http://health.nytimes.com/health/guides/disease/malaria/overview.html?inline=nyt-classifier
http://health.nytimes.com/health/guides/disease/measles/overview.html?inline=nyt-classifier
http://health.nytimes.com/health/guides/disease/tetanus/overview.html?inline=nyt-classifier
http://topics.nytimes.com/top/news/health/diseasesconditionsandhealthtopics/antibiotics/index.html?inline=nyt-classifier
http://query.nytimes.com/gst/fullpage.html?res=9403E3DD103AF93AA35751C1A96F9C8B63
http://query.nytimes.com/gst/fullpage.html?res=9403E3DD103AF93AA35751C1A96F9C8B63
http://query.nytimes.com/gst/fullpage.html?res=9403E3DD103AF93AA35751C1A96F9C8B63
http://www.dfid.gov.uk/global-issues/millennium-development-goals/4-reduce-child-mortality/
http://seattletimes.nwsource.com/html/thebusinessofgiving/2011482747_melinda_gates_foundation_focus.html
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/d/doctors_without_borders/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/d/doctors_without_borders/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/organizations/d/doctors_without_borders/index.html?inline=nyt-org
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/people/b/laura_bush/index.html?inline=nyt-per
http://topics.nytimes.com/top/reference/timestopics/subjects/s/state_of_the_union_message_us/index.html?inline=nyt-classifier
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The loss of donor interest ñmakes me frantic with worry,ò Dr. Mugyenyi said. ñOnce word 

spreads that there is no treatment, people do what they did in the past: go to the witch 

doctors and buy fake treatments.ò  

He offers copies of e -mail messages he exchanged with American aid officials. One reminds 

him that he has been i nstructed to stop enrolling new patients and asks for an explanation of 

reports that he is treating 37,000 when only 32,000 are authorized. Another asks him not to 

announce publicly that his funds have been frozen.  

He admits slipping pregnant women and yo ung mothers like Ms. Kamukama into treatment 

slots ñcontrary to instructions.ò  

ñMorally, I canôt turn them away,ò he said.  

He has another reason. Family members like Ms. Kamukama and her cousin will often share 

one set of pills, an act of love that leads  to disaster. Incomplete treatment means both will 

probably die, but may first develop drug - resistant AIDS and pass it on.  

American officials who spoke on the condition of anonymity confirmed the financing freeze.  

ñThe decision was made late in the Bush administration to cap Uganda at $280 million,ò one 

said. ñThatôs an industrial amount of money.ò  

United States Embassy officials debated adding $38 million, he said, but cabinet - level Ugandan 

ministers had been caught stealing from other donors and, thoug h forced to repay the money, 

were not jailed. The government ñhasnôt shown the leadership or commitment to transparency 

to earn additional funds,ò the official added.  

Also, he said, Uganda contributes too little. Oil was recently discovered near Lake Albe rt and 

the government promised to spend the royalties on roads and electricity, but did not mention 

AIDS.  

ñAnd now the paper says theyôre buying Russian jets,ò another official added with obvious 

disgust. Uganda is negotiating for a $300 million squadron of Sukhoi fighter -bombers.  

For doctors on the front line, the frustration is palpable.  

Dr. Natasha Astill is a British AIDS specialist working at a hospital on the edges of the Bwindi 

Impenetrable Forest, in a mountain valley with pygmy settlements close  by fancy gorilla -

tourist lodges. It is so remote that the drugs that reached Kampala in 2003 did not get here 

until 2007.  

After a long day in which she and a nurse saw 118 patients, many huddling together in the 

examining room to avoid the storm pounding  on the tin roof, she broke down in tears. All day 

she told subsistence farmers she could not, for example, treat the white fungal thrush  filling 

their mouths unless they could pay $1 a day ð more than they earn.  

She can still give free antiretrovirals to a few; while her hospitalôs American funds are frozen, it 

still gets some drugs from the Uga ndan Ministry of Health and cash gifts from wildlife tourists 

and the singer Elton John. But soon this hospital, too, will make a waiting list.  

ñIt makes me angry,ò she says. ñIt feels horrible. Sometimes you wonder if youôre doing 

people favors. You star t them on drugs, you give them hope, and then youôre not sure you can 

keep it up. We all knew these drugs are for life.ò  

 

http://health.nytimes.com/health/guides/disease/thrush/overview.html?inline=nyt-classifier
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Le soleil (Quotidien sénégalais)  

 

LUTTE CONTRE LE PALUDISME : Le traitement gratuit à partir du 1er mai 

  

LôEtat du S®n®gal a d®cidé de rendre gratuit, à partir du 1er mai 2010, le traitement du 

paludisme. Lôannonce a ®t® faite, ce 25 avril, ¨ lôoccasion de la Journ®e mondiale du 

paludisme.  A Birkelane, nouvelle commune et chef - lieu du nouveau département du même 

nom, dans la région d e Kaffrine (Centre), le ministre de la Santé et de la Prévention, Modou 

Diagne Fada, a annonc®, quô¨ partir du 1er mai 2010, le traitement du paludisme sera gratuit 

au S®n®gal. Cô®tait ¨ lôoccasion de la Journ®e mondiale de lutte contre le paludisme c®l®brée 
chaque 25 avril.  

Modou Diagne Fada a lancé un appel aux autorités, aux élus, entre autre, afin que cette 

volonté du président de la République soit effective dans toutes les structures sanitaires du 
pays.  

Combien dôefforts aura-t- il fallu depuis 2000 po ur en arriver là  ? En référence, le ministre a 

cit® lô®laboration du plan strat®gique quinquennal 2006-2010 avec comme objectif de réduire, 

sensiblement, les taux de morbidit® et de mortalit® dus au paludisme. Côest ainsi que de 

1.678 cas de décès en 2006,  le Sénégal est arrivé à 577 cas en fin 2009.  

Vers lô®radication du paludisme 

Dôautres actes ont ®t® pos®s avec lôintroduction des m®dicaments Act, du Test de diagnostic 
rapide (Tdr), la distribution de 3 millions de moustiquaires imprégnées aux enfants, e tc.  

Pour Modou Diagne Fada, les objectifs du plan stratégique 2006 -2010 ont été largement 

atteints et ceci, grâce à un engagement politique fort. Ces données, toujours selon le 

ministre, ont été confirmées par la dernière enquête sur le paludisme menée au Sénégal sur 

financement de lôUsaid. Cette ®tude r®v¯le un taux de pr®valence de 5,7 pour cent, alors 

quôavant 2000, il ®tait de 30 pour cent. Ainsi, si le compte ¨ rebours a commenc®, pour 

arriver ¨ lô®limination, voire lô®radication du paludisme au S®n®gal, il faut nécessairement une 

participation accrue des communautés, a fait noter le ministre de la Santé qui se dit, par 

cons®quent, rassur® par la pr®sence et lôengagement du ministre de la D®centralisation et des 

Collectivités locales, M.  Aliou Sow qui a  appel® les collectivit®s locales ¨ mettre lôaccent sur la 
pr®vention, la r®alisation dôinfrastructures et le renforcement en personnel. 

450.000 doses du traitement 

Après avoir salué les efforts du gouvernement du Sénégal dans la croisade contre le 

paludis me, le directeur de lôUsaid au S®n®gal, M. Kewin, a indiqué que cette organisation va 

exécuter trois actions au Sénégal, dont la fourniture de 450.000 doses de traitement contre le 

paludisme. Il y aura surtout le renforcement de la coopération entre les Et ats -Unis et le 

S®n®gal et la fourniture dôun million de moustiquaires impr®gn®es.Le clou de la manifestation 

a été le play -back de Coumba Gawlo Seck qui a invit® les femmes ¨ sôinvestir dans la lutte en 
tant que mères mais aussi en tant que groupes vulnéra bles.   

___________________________________________________________________________  
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Le Monde 21 mai 2010  

Les effets du changement climatique sur le paludisme peuvent être contrecarrés par 

les mesures de prévention 

La maladie a reculé au XXe siècle, à  l'échelle mondiale, malgré un réchauffement de 0,8 °C  

Le réchauffement va - t - il inéluctablement étendre les zones de paludisme endémique ? A l'issue 

de travaux publiés, jeudi 20 mai, dans la revue Nature, une équipe américano -britannique 

répond par la néga tive. Les chercheurs ont évalué les variations d'extension géographique de 

la maladie au cours du dernier siècle -  marqué par un réchauffement de 0,8 °C - , et ne 

trouvent aucune corrélation positive entre l'évolution des températures moyennes et celle des 

régions impaludées.  

« L'affirmation répandue selon laquelle l'augmentation des températures moyennes a déjà 

conduit, à l'échelle mondiale, à une augmentation de la morbidité et de la mortalité du 

paludisme est largement en contradiction avec les tendances  globalement à la baisse de son 

endémicité et de son extension géographique », écrivent les auteurs.  

Selon leurs travaux, cette tendance est marquée tout au long du XXe siècle sur l'ensemble des 

grandes régions du monde, à l'exception de quelques petites z ones de l'Afrique de l'Est, de 
l'Amérique centrale ou encore de la Chine méridionale.  

En réalité, ces travaux ne remettent pas en cause le fait que l'anophèle, le moustique vecteur 
de la maladie, puisse être plus ou moins favorisé par les conditions climat iques.  

« Le recul du paludisme depuis 1900 ne réconfortera pas les milliards de gens qui vivent 

toujours dans le risque sérieux de le contracter, mais cela est important pour envisager les 

effets du climat sur l'avenir de la maladie, estime Pete Gething (u niversité d'Oxford), principal 

auteur de ces travaux. Nous savons que le réchauffement peut augmenter la transmissibilité 

du paludisme, mais les reculs importants que nous avons mesurés se sont produits pendant un 

siècle d'augmentation des températures. Cl airement, le changement climatique ne raconte pas 
toute l'histoire. »  

Les bénéfices tirés des efforts de contrôle de la maladie et des mesures de prévention -  

utilisation de moustiquaires imprégnées, accès aux médicaments, etc. -  ont donc largement 

pris le  pas, au XXe siècle, sur les changements climatiques favorisant la maladie.  

La question au centre de ces nouveaux travaux est l'objet de vifs débats. En particulier, un 

grand nombre d'études ont été menées depuis le milieu des années 1990 pour comprendre 

l'aggravation de la maladie sur les hauts plateaux d'Afrique de l'Est. Mais les spécialistes 

demeurent aujourd'hui encore divisés. Pour certains, cette aggravation est, partiellement au 

moins, à mettre sur le compte du réchauffement, tandis que d'autres che rcheurs ne trouvent, 
pour leur part, aucune corrélation probante.  

« Plus vulnérable »  

Le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (GIEC) se contentait 

d'ailleurs, dans le « Résumé à l'intention des décideurs » de son quatrième rapport  (2007), de 

spécifier que, « d'après les projections, les changements climatiques auront des conséquences 

mixtes, comme la croissance ou la décroissance de l'extension et du potentiel de transmission 
du paludisme en Afrique ».  

Pour Madeleine Thomson, cherc heuse au Lamont -Doherty Earth Observatory (université 

Columbia, New York), la question du lien entre climat et paludisme est « très complexe » et « 

ne se résume pas au fait que le réchauffement va favoriser tel ou tel aspect de la biologie des 

moustiques » . « C'est tout l'impact du changement climatique sur les sociétés, c'est -à-dire, par 
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exemple, sur les modifications des systèmes agricoles ou encore sur les déplacements et les 

regroupements de populations qu'il faut prendre en compte », explique la cherch euse.  

Au Sahel, par exemple, l'assèchement des années 1970 à 1990 (sans doute sans lien direct 

avec le changement climatique) a raréfié les moustiques, et la maladie a considérablement 

reculé. Mais la mortalité n'a pas décru dans les mêmes proportions. « S implement, parce que 

les sécheresses ont fragilisé l'agriculture et donc l'économie, l'accès aux médicaments et aux 

soins s'est réduit et la population, appauvrie, s'en est trouvée plus vulnérable », analyse Mme 
Thomson.  

Prévoir l'évolution de l'aire de ré partition de la maladie dans les prochaines décennies est donc 

compliqué. Bien plus en tout cas que l'exercice consistant à déterminer les zones où ses 

vecteurs seront favorisés par le changement climatique attendu.  

Stéphane Foucart   

 

_____________________ ______________________________________________________  

 

Le Monde 15 mai 2010  

 

Des pistes contre la tuberculose 

La lutte contre la maladie marque des points, mais dix millions de personnes supplémentaires 

seront infectées en 2010. De nouvelles stratégies so nt nécessaires . 

En 2010, le monde comptera près de 10 millions de nouveaux cas de tuberculose. Un chiffre 

inquiétant, malgré des succès réels, alors que se développent des résistances aux traitements. 

Deux articles, publiés jeudi 13 mai par la revue améric aine Science, explorent les raisons d'une 

telle situation et définissent des directions pour la recherche. Dans le même numéro, d'autres 

articles font de même pour le paludisme.  

Les avancées de la lutte contre la tuberculose sont bien réelles, indiquent C hristopher Dye 

(OMS) et Brian Willams (Centre sud -africain d'épidémiologie, de modélisation et d'analyse, 

Stellenbosch), auteurs d'un des deux articles. Plus de 36 millions de personnes ont été traitées 

avec succès à travers le monde et 8 millions de vies sauvées au cours de la période 1995 -

2008, selon l'OMS. L'objectif de traiter 85 % des malades a été dépassé en 2007 -2008. Parmi 

les Objectifs du millénaire pour le développement, celui de diminuer de moitié par rapport à 

1990 les niveaux de prévalence et d e mortalité de la tuberculose devraient être atteints dans 

quatre des six régions désignées par l'OMS.  

Le bât blesse dans les deux autres, l'Afrique subsaharienne et l'Asie du Sud -Est. « Quatre -

vingts pour cent des 9,8 millions de nouveaux cas attendus pou r 2010 se produiront dans les 

20 à 25 pays les plus touchés et plus d'un tiers auront lieu en Inde et en Chine », soulignent 
Christopher Dye et Brian Williams.  

Plusieurs facteurs expliquent, selon les auteurs, les difficultés à contrôler la tuberculose. Le  

premier tient aux limites du modèle épidémiologique. Ce « modèle standard » distingue une 

phase rapide, suivie d'une phase lente, dans l'infection. Simplificateur, il « rend plus aisés les 

calculs épidémiologiques et facilite la prise en charge des patien ts ». Il a cependant 

l'inconvénient de s'appuyer sur l'évolution de la tuberculose dans les pays développés et a peu 
été suivi de succès dans les pays en développement.  

Les auteurs évoquent également le fait que certaines souches de Mycobactrium tuberculos is, 

l'agent de la maladie, se transmettent plus facilement que d'autres et que les individus ne sont 

pas égaux face à la tuberculose, notamment du fait de caractéristiques génétiques. S'y ajoute 

la concomitance de maladies chroniques comme le diabète ou ce lle de l'infection par le virus 
du sida.  
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Dans un second article, trois auteurs américains, David Russel (Cornell University), Clifton 

Barry (National Institutes of Health) et JoAnne Flynn (University of Pittsburgh) pointent des 

lacunes dans les connaissanc es et les outils scientifiques et insistent sur la nécessité de définir 
de « nouvelles stratégies d'intervention applicables aux pays qui en ont le plus besoin ».  

Ils avancent des hypothèses pour expliquer la protection immunitaire variable que le vaccin 

BCG induit : le fait qu'il soit devenu trop atténué pour susciter la réponse voulue ou, par 

exemple, le rôle que jouerait, en Inde, l'exposition des enfants à d'autres mycobactéries dans 
l'environnement.  

Ils suggèrent plusieurs pistes pour de nouvelles stra tégies vaccinales, en attendant un autre 

vaccin : améliorer le BCG par l'adjonction d'antigènes provoquant une réponse immunitaire 

plus forte ; employer l'agent de la tuberculose en lui retirant les gènes responsables de sa 

pleine virulence plutôt qu'utili ser, comme dans le BCG, Mycobaterium bovis ; recourir à une 
stratégie d'amplification de la réponse immunitaire initiale ( « prime boost »).  

En ce qui concerne les traitements, actuellement à suivre sur six mois, David Russel et ses 

collègues pointent le «  besoin immédiat dans les pays à faibles ressources de médicaments 

agissant vite et efficacement ». Ils devraient aussi s'attaquer à la mycobactérie lorsque 

l'infection est latente et pas seulement, comme les traitements disponibles, lorsque l'agent 

infect ieux est en phase de multiplication. De même, avancent les auteurs, la recherche 

thérapeutique devrait s'intéresser au métabolisme de la bactérie pour y découvrir des points 

faibles.  

Enfin, David Russel et ses collègues insistent sur « l'absence complète d e biomarqueurs du 

statut de la maladie », permettant d'en juger la progression vers une forme active, et sur 

l'importance cruciale d'avoir un « système de santé publique disposant de ressources 

appropriées et gérées efficacement ».  

Paul Benkimoun  

_________ __________________________________________________________________  

 

Libération 19/05/2010  

260 foies déposés sur le perron du ministère de la Santé 

Une vingtaine de militants dôAct-up Paris ont déposé mercredi matin 260 foies de porc sur le 

perron du minist ¯re de la Sant®, pour symboliser, ¨ lôoccasion de la journ®e mondiale contre 
les h®patites, les 2.600 morts par an dues ¨ lôh®patite C en France. 

Lôh®patite C provoque en France entre 2.700 et 4.400 contaminations par an dont 70% sont 

des usagers de drogue s et 43% ignorent quôelles sont contamin®es, rappelle lôassociation. Elle 

estime dans un communiqu® quô«à tous les stades de la prise en charge de la maladie, 

pr®vention, d®pistage, traitement, lôengagement du gouvernement est insuffisantè.  

«Plus on attend  pour dépister et traiter la maladie, plus les dommages du virus sont 

irr®parables, plus les personnes peuvent en contaminer dôautres sans le savoirè, note Actup -
Paris.  

Act Up -Paris demande notamment au ministère de la santé de «mettre le même zèle et la 

m°me somme dôargent dans la lutte contre lôh®patite C que dans la lutte contre la grippe A 

(pr¯s de deux milliards dôeuros)è.  

Lôh®patite C, souligne encore Actup-Paris, çn®cessite un plan dôurgence sanitaireè, et ce 

dôautant plus quôil y a co-infection avec  le VIH. 35% des personnes vivant avec le VIH sont 

aussi co -infect®es par une h®patite. Lôassociation cite le Pr Mark Nelson, directeur du service 



20 
 

VIH du Chelsea and Westminster Hospital ¨ Londres, selon lequel le taux de survie dôune 
personne co - infectée VIH -VHC est de 54% à un an, 40% à deux ans et 25% à 5 ans.  

 

Le Soleil (Quotidien sénégalais)  mai 2010  

MALADIES CHRONIQUES : Les artistes comédiens sensibilisent 

Les artistes comédiens du Sénégal se sont engagés à sensibiliser les populations sur les 
ma ladies chroniques, qui font de plus en plus de ravages au Sénégal.  

Apr¯s les communicateurs traditionnels, côest au tour des artistes com®diens du S®n®gal dô°tre 

sensibilisés sur les maladies chroniques. Ils ont été sensibilisés par le directeur du Service  

national dô®ducation et de lôinformation pour la sant® (Sneips), Abdoulaye S¯ye, sur les 

ravages quôoccasionnent les maladies telles que le diab¯te, les cancers, lôhypertension 

artérielle, les Accidents vasculaires cérébraux (Avc), les maladies cardiovasc ulaires, entre 
autre.  

Le directeur du Sneips a invit® les artistes ¨ sôimpliquer dans la sensibilisation ¨ travers le 

théâtre populaire ou des sketchs. Il souhaite que cette sensibilisation soit axée sur 

lôalimentation parce que les S®n®galais mangent trop gras, trop sucré et ne font presque pas 

dôactivit®s sportives comme recommand® par les sp®cialistes de la Sant®. Cons®quence : les 

maladies chroniques dont la prise en charge coûte excessivement cher, augmentent de plus en 
plus au Sénégal.  

Pour faire face , les comédiens, journalistes, communicateurs traditionnels, chanteurs, stars du 

football doivent sôimpliquer dans la sensibilisation en donnant aux populations des messages 

leur permettant de pr®venir ces maladies. Le pr®sident de lôAssociation des artistes comédiens 

du th®©tre du S®n®gal (Arcots), Thierno Ndiaye Doss, a salu® lôinitiative. Selon lui, cette 
campagne doit être axée sur la jeunesse.  

_______________________________________ ____________________________________  

 

LEMONDE.FR avec AFP | 24.05.10 |  

 

La mortalité infantile en forte baisse dans les pays pauvres 

 

La mortalité des enfants de moins de 5 ans a nettement régressé dans les pays les plus 

pauvres. Selon une étude  publiée en ligne par The Lancet , elle a baissé de 11,9 millions de 

morts en 1990 à 7,7 millions de morts estimés en 2010.  

Sur la période 1970 -2010, les taux de mortalité de cette tranche de la population ont chuté 

d'envi ron 60 %, selon les données obtenues par Christopher Murray, de l'Institut d'évaluation 

et de données sur la santé (Université de Washington à Seattle), et son équipe. La moitié de 

ces décès surviennent en Afrique sub -saharienne, et le tiers en Asie du Sud . Moins de 1 % de 

ces morts surviennent dans les Etats à haut revenu.  

LA FRANCE QUINZIÈME 

Singapour, 27 e en 1970, est au premier rang, suivi par l'Islande, la Suède, Chypre et le 

Luxembourg. La Guinée équatoriale, précédée par le Tchad, occupe le dernier r ang de ce 

classement qui concerne 187 pays. La France est 15 e, le Royaume -Uni est tombé depuis 1970 

de la 12 e à la 33 e place, juste derrière Cuba, et les Etats -Unis de la 20 e à la 42 e place. La 

Grande -Bretagne a le plus fort taux de mortalité des moins de 5 ans en Europe occidentale, 

avec 5,3 décès pour 1 000 naissances vivantes, un chiffre cependant réduit de trois quarts 
depuis 1970.  

http://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2810%2960703-9/fulltext
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Dans les pays les moins bien classés, les progrès sont notables. Si, en 1970, il y avait 40 pays 

avec une mortalité supérie ure à 200 pour 1 000 naissances vivantes, il n'y en avait plus aucun 

dans ce cas en 2010. La baisse de la mortalité s'est notablement accélérée en Afrique sub -
saharienne entre 2000 et 2010 par rapport à 1990 -2000.  

MOUSTIQUAIRES ET ANTIRÉTROVIRAUX 

Selon les  chercheurs, les efforts d'immunisation, les moustiquaires imprégnées de substances 

permettant de lutter efficacement contre le paludisme, le traitement pour prévenir la 

transmission du VIH de la mère à l'enfant et la distribution d'antirétroviraux pourrai ent tous 
avoir participé à cette baisse accélérée de la mortalité.  

Ces données, précisent les chercheurs, montrent un nombre global de morts chez les enfants 

nettement inférieur à l'estimation de 2008 de l'Unicef, qui donnait 8,77 millions de morts en 

2008 , contre 7,95 millions pour cette année - là dans cette nouvelle étude.  

 

 

 

 


